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LA 'constitution. 

FRANC AI S £• 




DÉCLARATION 

DES DROITS DE L'HOMME 
ET DU CITOYEN- 



L' . .. . • ■.-.■-.. 

ES ReprëfenUns du Penple français, çonfiitués en Asscmbl^s . 
Nationalb y confidérant que l'ignorance , l'oul^li ou le méprif 
des droits de Thomme font les feides caufes des malheurs publics 
& de la corruption des gouvernemens , ont réfqltt d'expofer, 
dan^ une déclaration folemnelle, les droits naturels, inaliénables 
& facrés de rhomme , afin (|ue cette déclaration , confhimment 
préfente à tpus les memjbres du G>rps fodal , leur rappelle fans 
ceiïe leurs droits & leurs devoirs \ afin que les aâes du pou- - 
voir.légiAatif, & ceux du pouvoir exécutif pouvant itre à chaque 
inllant comparés avec le but de toute infUtution poHtique , ea " V 

foient plus refpç^lés ; afin que les réclamations des citoyens , ^^ 

fondées déformais fur des principes £mples & iaConteftaUes, ; 'rt 

tournent toujours au maintien dé la cooftitution , ^ au bonheot 
de tous. ;^ 

En conféquence , TAssEMBLéE K'atxonàlx reconnott & dé- ' *r 

clarê, en préfence & fous les ^ufpices de l'Etre Suprême, li| ^^ 

dreits fuivans de THomme & du Citoyen ; 

r 

\ 
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Article pkEMXBK. 

Les hommes naiiïent & demeurent libres & ég&ux en droits. 
Les diftinélionS'fociales -ne peuvreAt être fondées (}ue fur Tutitité 
commune. 

II. Le but de toute aflbciation politique eft la confervation 
des droits naturels & imprcfcriptibles de Ihomme. Ces droits 
font la liberté, la propriété, la sûreté, & laréfiilance àloppref- 
iîon. 

III. Le principe de toute fouveraineté réfide effentiellcmentdans 
la Nation. Nul C^orps , nul indiWdu ne peut exercer d'autorité qui 
n'en émane cxprenément. 

IV. La liberté cônfîfle à pouvoir faire tout ce qui ne nuitpas à 
autrui :ainfi rexercice des droits naturels de chaque homme n'a 
de bornes, que celles qui affurent aux autres 'membres de la So- 
ciété la jouiflance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent 
être déterminées que par la Loi. 

V. La Loi n'a le droit de défendre que les aftions nuîfibles 
à la Société. Tout ce qui n'eft pas défendu pu la Loi ne peut 
être empêché , & nul ne peut être contraint à faite ce qu'elle n'or- 
donne pas. 

VI. La Loi eft l'cxpreffion de la volonté géaérale. Tous les 
citoyens ont droit de concourir perfonnellement , ou par leurs 
Repréfentans, à fa formation. Elle doit être la même pour tous, 
foit qu'elle proLcge , foit qu'elle puniffe. Tous les citoyens étant 
égaux à fes yeux, font également admiffibles à toutes dignités, 
picycies & emplois publics , félon leur capacité , & fans autre 

, diftînO:ion que celle de leurs vertus & de leurs talens. 

VU. Nul homme ne peut être accufé , arrêté , ni détenu que 
dans les cas déterminés par la Loi , & fc on les formes qu'elle a 
prefcTÎLcs. Ceux qui follhcitent , expédient, exécutent ou font 
exécuter d«s ordres arbitraires , doivent être punis ; mais tout 
citpycn appelé ou faifî en vertu de la Loi , doit obéir à Tinf- 
tant. : il fe rend coupable par la réfîftance. ^ 

VÎII. La Loi ne ddit établir que des peines ftridement 8c 
évidemment nécelTaircs, & nul ne peut être puni qu'en v-crtu 
d'une loi établie & promulguée antérieurement au délit , & légale- 
ment appliquée. 

IX. Tout homme étant préfumé innocent iufqîi'à ce qu'il ait 
été déclaré coupable ; s'il eft jugé indifpenfable d<-. l'arrêter , 
toJt<ï /.rigueur qui ne feroit pas néceflaire po-^r s'aiïurer de fa 
pcxffÇHC, doit être févcrcment réprimée par la Loi, 
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(î) ^ '1 

X. Nulae doit être inquiété pour fcs opinions , même tell- ^ J 

fieuiès y pourvu que leur manifeftation ne trouble pas Tordre pu-* 9à m 

lie établi par la Ldî. ^1 

^I. La libre communication des penfécs & des opinions eft ^ I 

un des droits les plus précieux de 1 bomme : tout citoyen peut | 

donc parler , écrire , imprimer librement , fauf à répondre de 1 

l'abus de cette liberté dans les cas déterminés ^ar la Loi* i 

XIL La garantie des droits de l'Homme & du Citoyen né- • ' 

ceflîte une force publique : cette force eft donc inftituée pouif 
l'avantage de tous , & non pour l'utilité particulier^ de ceui 
auxquels elle eft confiée. 

XIII. Pour l entretien de h. force publique, & pour les dépenfeà 
d'adn)int(b:ation , une contribution commune efl indifpenfable ; 
elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en r*- 

raifon de leurs facultés. ^ ^ 

Xiy. Tous les citoyens ont le droit de conftater par eux- « 

mêmes , ou par leurs Repréicntans , la néceiîîté de la contri- j 

bution publique , de la confeniir librement , d'en fuivre l'em- | 

ploî , & d'en déterminer la quotité , Tafliette , le recouvrcmaent . ^ 

& la durée. ^ 

XV- La Société a le droit de demander coîhpte à tout agent 4 

public de fon adminiflration. 

XVI. Toute Société dans laquelle la garantie des droits n'eft 
pas afTurée , ni la féparation des pouvoirs déterminée , n'a. point 
de ConfHtution. 

XVfl. Les propriétés étant un droit inviolable & facré , nul 
ne peut en être privé , fî ce n'eft lorfque la néce/Iîté publique p '\ 

légalement conftatée , Texige évidemment , U fous la conditioa . -* ' 

d'une jufte & préalable indemnité* , -.- 

VAssEMBLÉE Nationale, voulant établir la Conftîtuttoit -^ 

françoife fur les principes qu'elle vient de reconnaître & de - j f 

déclarer , abolit irrévocablement les inilitutions qui blefloient U 
liberté & ré^alilé des droits. x " f 

Il n'y a plus ni noblcfTe , ni pairie , ni diflinôions hérédi- 
taires , ni di^linûiort d'ordres , si régime féodal , ni juftice^ 
patrimoniales, ni aucun des titres , dénominations 6c prérogatives 
qui en dérivoient, ni aucun des ordres de chevalerie , corpoi'a- 
tioDS ou décorations , pour lefquels on exigeoit des preuves de 
nobleffe , ni aucune autre fuperiorité , que celle des fonélioiv 
naîrcs publics dans l'exercice de leurs fondions- ... 

U n'y a plus ni vénaîké ni hérédité'd'aucun of£ce public^ 

A t 



<" 



.^ 



r 



i 



(4) 
II n'y 31 plos y pour aBCune partie de b taûaa, ni pour : 
iitfvida 9 anciin pd^ilége ni'ezcepdon an droit Oftwmnn detott 
les. François. 

II n'y a pins ni jorandes , ni corporations de profefions , arts 
& métiers. 

la. Lpi ne necomioît pins de vœoz religieux, ni ancnn antre 
engagement qui feroit contraire aux droits naturels , on à Ift 
Conûitntion« ^ 



T I T R E P R E M I É IL ' 

Dîfpofitioju fondamentales garanties par la ÙonJBtution^ 

La'-Con^tQtion garantît, comme droits naturels Bc cîWls: 

I ^.. Que tous les citoyens font admiflîblcs aux places & em- 
plois , fans antre diftinâion que celle des vertus 5c des talens^ 

a**. Que tontes les contributions feront réparties entre tous les 
citoyens, également, en proportion de leurs facultés. 

)^. Que les mêmes déÛts feront punis des mêmes peines, fans 
aucune dinfHnûion des perfonnes. 

La G>nftitution garantit pareillement» comme droits naturefs 
& tvfàs :'■ 

La liberté à tout homme d'aller , de relier, de partir , fans pou- 
voif être arrêté , accufé ni détenu , que dans les cas déterminés par 
la Loi» Se félon les formes qu'elle a prefcrites; 

La liberté à tout homme de parler, d'écrire , d'imprimer fes 
peiifées, ic d'exercer le culte religieux auquel il eil attaché ; 

La liberté, aux citoyens de s'affembler paifîblement Se fans 
armes, en fatis£iifant aux- lois de police ; 

La liberté d'adreSer aux autorités conflîtnées des pétitions 
(ignées individi^llçment. 

G>mme la liberté ne confîfte qu'à pouvoir faire tout ce qui ne 
nuit ni aux droits d'àutmi ni à la fureté publique , la Loi peut 
établir des peines. contre les adVes qui, attaquant ou la fureté 
publique ou les droits d'autrui , feroient nuifibles à la Société. 

La Conftitution garantit l'inviolabilité des propriétés , ou la 
jufle Se préalable indemnité de celles dont la néceflité publique , 
légalement .conftatée, exi^eroit le facrifice. 

Les biens qui ont été ci-devant deflinés à des fervices d'utilité 
publique , appartiennent à la Nation ; ceux qui étoient afifeélés 
aux depenfes du culte , font à fa difpoiition. 

U fer» créé Se oiganifé un établiiïenftnt géniral de fecours 



publics y pour le fouîagemcnt des pauvres infirmes 9c des pauvrt# 
valides manquant de travail. ' * ' 

Il fera crée & organifé upe Injîruêiion publique , commune à 
tous les citoyens , gratuite à Tegard des parties d'cnleîçnément 
îndifpenfables pour tous les hommes , & dont les étabhflçnicns 
ieiont didribués graduellement dans un rapport combiné avec h 
divilîon du royaume. . ' - 
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T I TR E I I. ' ^ y 

De la divijion du Royaume & de Vétat des Citoyens. ' \ 

Article premibr. J* 

A 
La France eft divifée en quatre-vingt-trois départcmcns, chaque ^ 

déparlement en diflrids , chaque diûriû en cantons. 

II. Sont citoyens françois : '^^.^ . 

Ceux qui font nés en France d'un père François j . ^* 

* Cieux qui , nés en France d'un père étranger, ont fixé leur réfi- ' 

dence dans le royaume ; 

! Ceux qui , nés en pays étranger d^ln père François , font revenus 
f'ctablir en France & ont prêté le ferment cidaue \ 

Enfin ccu» qui, nés en pays étranger, & delcendant, à quelque 
degré que ce'foit, d'un François on d'une Françoife expatriés^ 
pour caufe de religion, viennent demeurer en France & prêtent 
le ferment civique. ' 

• lil. Ceux qui , nés hors du çoyaunïc de parchs éfràhgëfs , ., > 

rcfidcnt en France , devichrient citôycnis françois , après cinq 
ans de domîçik continu dariç le royaume^ i'ils y ont en outre > 

acquis des immeubles ou époufé une Françoîfe, du forme un \ 

itabliffement de commerce , U s'ils ont prêté le Te rmènt 'civique^; 

IV. Le pouvoir Icgiflatif pourra, pour des corilfrdératiôhi im-* 
portantes, donner à un étranger un ade dé nàtbralifatton,' fans - 
autres conditions que- de fixer fon domicile en France , & d'y ^.^ 
prêter Je ferment civique. * \ ; 

V. Le ferment civique tùzJe/ufv d'être fidèle â la ^Nation ^ 

a la Loi & mi Roi , & de miàntcnir de tout mon pouvoir la ^.î 

Gonfiitution tbi royaume ^ décrétée pdr VAjJemblée Nationalt • . , ^ 

confiltuante auxannées tySpy l;/€)P & lyp^É^ > 

VI. La qualité de Citoyen françois fe po^d , . , -^ 
X®. Phi la natutalifation en pays étranger; . ' • ^ 

x**«' Par la condamnation aux peines qui emperteJt la'dégiek* ^• 

datiau civique ^ tant que le condamné n'cfl pas léiiabîiiti j 

^ 3 
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3^. Par un jugement de contumace , tant <jue le jugement n*cft 
pas anéanti ; 

4®. Par raffiliatîon à tout ordre ou Corps étranger qui fuppofe- 
roit des preuves de noblcffe. 

VII. Lcs^Citoyejis françois, confîdérés fous le rapport des re- 
lations locales , qui naiffent de leur réunion dans les villes & dans 
de certains arrondiflemens du territoire des campagnes , forment 
les Commur^es, 

Le pouvoir légiflatif pourra fixer l'étendue de rarrondiffement 
ae chaque commune. 

VIII. Les Citoyens qui compofent chaqne commune ont le 
droit d'élire à temps , fuivant les formes déterminées par la Loi , 
ceux dientr'cux qui, fous le titre d officiers municipaux, font 
chargés de gérer les affaires particulières de la commune. 

Il pourra être délégué aux officiers municipaux quelques fonc- 
tions relatives à l'intérêt général de l'Etat. 

IX. Les règles que les officiers municipaux feront tenus de 
fuivre dans l'exercice , tant des fondrions municipales , que de 
celles qui leur auront été dél^uées pour l'intérêt général , feront 
fixées par les lois. 

^ 1 ^t .PI — 1.^ Il «lll^ l » H , .H • « • Mm. ■ . » I Il , I , I , , , ■ ,» 

TITRE III, 

J^eji pouvoirs publics, 

Articlepremieii. 

La Souveraineté eft une , indivifible , & appaKicnt à la Nation; 
^ aucune feôiort du peuple,, he peut s'en attribuv l'exercice. 

II, La Nation , de qui feule émanent tous les pouvoirs , ne 
peut les exercer que par délégation. 

La Conftitution françpife eft repréfentative : les repréfentans 

font le Corps légiflatif 8c le Roi. 

-y III. Le pouvoir légiflatif eft délégué à uae Aflemblée Natio-» 

■^ nale , compofée de repréfentans temporaires , librement élus 

par le peuple, pour être exercé par elle, avec la fandion du 

lloî , de la manière qui fera déterminée ci-après. 

IV, Le gouvernement eft monarchique ; le pouvoir exécutif 
> eft délégué au Roi, pour être exercé fous fon autorité, par des 

■' miniftres & autres agens refponfables , de la manière qui fera 

déterminée ci-après. 
' ^ ' V, fee pouvoir judiciaire eft délégué à des juges élus à tempspai 

^ le peuple. 
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C H A P I T R E P R E M r E R, 

De VAjftmhlée Nationale légijîative. 

Articlb prbmibr^ 

L'Aflembl'e Nationale, formant le Corps légiflatif, eft per- 
manente , & n*eft cofrpoféc que d'une chambre. 

II. Elle fera fprmée tous les deux ans par de nouvelles élccr 
tions. 
Chaque période de deux années formera une légiflature. 

III. Le renouvellement du Corps légiilatif fe fiera de plein 
droit. 

IV. Le Corps légiflatif ne pourra pas être diffous par le 
Roi. 

SeCTIOK PRSMlàRS. 

Nombre des Repréfentans. Bdfes de la repréfentatlon^ 

,^ Articlbfrsmier. *^ 

) 

Le nombre des repréfentans au Corps légiflatif eft de fepf . */ . 

cent quarante-cinq , à raifon des quatre -viilgt-trois départer/ïens 
dont le Royaume eft compofé , & indépendamment de ceux '[ . 

qui poarroient être accordés aux Colonies. 

II. Les repréfentans feront diftribués entre les quatre-vingt— ^p. 
trois départemens ,. félon les trois proportions du territoire , de ' i^ 
la populition , & de la contribution direde. * . " 

III. Des fept cent quarante - cinq repréfentans , deux ce.nt , ^^ 
quarahte-fept font attactès au territoire. j^^^ 

Chaque département en nommera trois , à l'exception du Sr^ 

Département de Paris , qui n'en nommera qu'un. ^ ^), 

IV. Deux cent quarante-neuf repréfentans font attribi^ ;i.Ia ;^ 
population. \ . *J 

La mafle totale de la population aélive du Royautnfe"^^ eft *' iji* 

divifée en deux cent quarante-neuf parts , & chaque départe- 
ment nomme autant de députés qu*il a de parts de popula- -< 
tion. » 

V. Deux cent quarante-neuf repréfentans font attachés à la " *- 
contribution direde. La fomme totale de la contribution dircd^c î 
dm Royaume eft de même di\rifée en deux cent quarante-neuf 
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fMs, êc ekaque départemeat nomme autant de députés qu'if 
paye de parts de contribution! 

SbctionII. ' 

jtJJembUes primaires. Nomination des cleSeursm 

ARTICLE PREMIER. / 



Lorfqull $*agira de former rAflcmbléc Nationale légiflatîve, 
les citoyens aftifs fe réuniront eh affemblécs primaires dans les 
^ ' -, villes & dans les cantons. / 

II. Pour être citoyen aftif , il faut ^ ) 

^ Etre François , ou devenu François j 

Être Agé de 15 ans accomplis; 

Etre domicilié dans la ville ou dans le canton , au moinf 
^ -y^ dcpuii un an ; . . - ' " 

Payer, dans un lieu quelconque du Royaume, une contri- 
bution direde au moins égalé a la valeur dé tïois journées de 
travail , & en repréfenter la quittance ; * 

N'être pas dai^s un état de dome^icité , c'éft-à-dirc, de fcr- 
-< yiteur à gages j 

^ , Etre infcrit dans la municipalité de fon 4o2nicile ,' au tèlt des 

gardes nationales j ' ^ 
^ Avojr prête le ferment civique. 
^ îi m. Tous les fix ans , le Corps légiflatif fixera le minimum & 

le maximum de la valeur de la journée de travail , fie les ad- 
« miniitrateurs des départemens en feront la détermination locale 

" ' pour chaque diilrid. 

IV. Nul ne pourra exercer les droits de citoyen aûi£ dans 
plus' d'un endroit , ni fe faire repréfcnicr par un autre. ' 
, V. Sont exclus de l'exercice des droits de citoyen aûif-, 
'•^'•'jL Ceux qui font en état d'accùfation 'y 

jm^ Ceux qui après avoir été conâitués en état de faillite 6u d'in- 

^1^ / folvabilité', prouvé par pièces authentiques', ne rapportent pas 

un jQ^f général de leurs créanciers. 

Vï. jLes aflembléesi primaires nommeront des électeurs , en; 
-9^ proposition d-u nombre des citoyens i<^iîs domiciliés dans la 

^^ ' ville ou le canton. 

'; Il fera nommé un éleveur à raifon de cent citoyens a^ifs 

f^ prcfens,' ou non,* à raffemblée. 

^ , Il en fera nommé deux depuis 151 jufqu'à 2501 & ainfi de 

: "^ fàiite. ^ ... 1 ' .:".... 
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VIL Nul ne pourra être nomme éle<fleur , s'il ne téuiA 
aux conditions n^ceffaires pour être citoyen aftif, celle de payer 
taie contribution dircfte de journées de travail (i)* 

SectionIII. 

jfffemMees eleÛomles. Nomination des Rcj^nfentanSé 
Article premier. 



î 
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hcs jflcôcurs nommés en chaque département fè réuniront 
pour élire le nombre des repréfentans dont la nomination fera 
attribuée à leur département , & un nombre de fuppléans égal 
au tiers de celui des repréfentans. ^ 

II. Les repréfentans & les fuppléans feront élus à la pluralité 'i 
^bfolue des fuffirages. 

III. Tous les citoyens adlifs, quel que foit leur état , *pro- j ^ 
feiïîon ou contribution , pourront être choiiîs pour repréfen- 4 
tans de la Nation. v_* 

IV. Seront néanmoins obligés d'opter , les minières & le« 
autres agens du pouvoir exécutif , révocables à volonté , les 
commifiaîre de la Tréfojrcfie Nationale , les percepteurs Se re- 
ceveurs des contributions dirodles. ,' les prépofés à la percep-, ^ 
tion & à la régie des contributions indireâes , 8c ceux qwi , fous ^ : 

uelque dénomination que ce foit , font attachés à des emplois 
le la maifon donoeflique du Roi. 

V. L'exercice des Ibnâions municipales , adminiflratives 8c 
judiciaires fera incompatible avec celle de repréfent^t de la^ 
(f^tion y pendant toute la durée de la Légiflature* 

VI. Les membres du Corps légiflatif pourront être rééliis à; 

(i)Le6 Comités de ConçtituHon &de Révision ont pensé que , ponr con- 
t^rverla pureté de h représentation nationale , qui , dans notre Con»titu-| 
tion, est la première base de la liberté , il imporroit d*a8«iirer , airtant quML 
est possible, Tindépendance & les lumières dans les assemblée électo- 
' raies > e% de ne mettre ensuite aucune borne à ]c»r confiance & à la liberté 
des choix au^elles sont chargées de faire*, en conséquence , ils proposetif 
à rAssemblée de supprimer la condition du Marc d'argent attachée- à > 

PéUgiliilité dçs Membree du Corps législatif, & d'au^^ntenter la con- ' 
tiibution exigée pour les électeurs. 

Il est bieii jentendu que les Corps <^l€Ct oraux se trouvant' formés avant f 

U présente disppfitîon, ces changemens ne seront point applicables au jc. |- 

chbit de la prochaine C^égislature. • f 
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(lo) 
li L^gî/btnre fulvante , & ne pourront 1 être enfuîte qu'après 
on incenrall^ de deux années (f). 

VII. L€S repréfenUns no.nmés dans les d fpirtemens , ne 
feront pas reprcfefitans d*an dép.irtement. partic'jli>*r , mais de 
la Ndâon enticie; & la liberté de leurs opinions ne pourra 
être gênée par aucun mandat , foit des alTemblces primaires 9 
foit des éleveurs. 

Section IV. 
^ Tenue & régime des ajfemblées primaires & éleHorales. 

Article premier. 

Les fondions des aflemblées primaires & cleÛDrales fe bor- 
nent à elîre ; elles fe répareront auflitdt app^s les éleâions 
fà'tes ; & ne pourront fe former de nouveau que lorfqu'elles 
feront convoquées. 

II. Nul citoyen aûif ne peut entrer ni donner fon fufiFrage 
dans une aflembléc, s'il eft armé oa vêtu d'un uniforme 9 à moins 
ou'îl ne foit de fervice ; auquel cas, il pourra, voter en uni- 
ionrc > mais fans arme?. 

ÏELLifircé armie nt pn-im èîre introduite dinsrintérieur, 
fkm le venu cTprcs de râiïembîic , fi ce n'eft qu'on y commit 
des violences j auq'iel cis , Fordrc du préfident faiEn pour 
appeler h force piiMSq'T- 

ÏV- Tous les deys ans il fcri dr^ffé, dans chaq^ic diHrid , 
des liftes, par cantons, des ciLoy*n5 adlîfs j Bç li lille rîe chi- 

3 tic cinton y fcri p'ib iée & allchée deux mois avanE Tépoi 
e VilTcmUce primaire* 
Les rcTimalbrts qnï pourront avoîr lîctï , foit pour conte f- 
fer b qialîtc des citoyens empoy^s fir la lifte , f->ît de b part 
dt ceux qui î^ pritendront omis înjnftement , feront poiiées 
aiiï trunina Ti pour y être pg-'es foiTiinairemcnL 

La. IfUe fer/tri de tIi%z poni radmî/lîon des citfîycns dins la 
prochaine aîTemUee pTimr.irc , en toTit ce qui n'si ^ra pas été 
rcd^fié par des ju^rcmens rçnd'is avant la tentée de rafTembléc, 

V. Les alTcmbl/es ektlordes ont k droit de vérifier h qua* 
îaé & les p-^tivo^rs de czMr q^ti s*y prcft:nleront , 5l leurs dé- 
clCons feront exécutées pro/i foire ment ^ fauf le jugement du 

(i) I esComîfi^ dr Cf^nstîhittnn U de R^Wi^inn rcgîintent U limltanan 
enniennf rlim* cet ûrtidc comme tontraire a la liberté j ^ ftuîJibie à Titi- 
térèt niLtlonaL 



aque 
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Corps légiflatif , lors de la vérification dçs ppavoirs des dégutéi* 
Vl. Dans aucun cas & fous aucun prétexte , le Roi ni aucun 
des agens nommés par lui , ne pourront prendre connoiflance ^ « 

des quellions relatives à la régularité des convocations , à la 
tenue des aiTemblées , à la forme des élevions , ni aux droits 
politiques des citoyens. 



Section V. 
Réunion des Rcpréfentans en Affemblée Nationale Ugijlanve^ 

Article premie.r. 



do 
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Les reprélintans fe réuniront le premier lundi du mois de ' . YJJ 

ai , au lieu des féances de la dernière légiflature. js? 

H. Ils fc formeront provifoirement , fous, la prclîdence da -^: > , 

yen d'âge , pour vérifier les pouvoirs des repréfentans préfcns, / ' 

iIL Dès qu ils feront au nombre de trois certt foixante-treize ^ 

membres vérifiés , ils fe conflitueront fous le tit;e d'Affemtlée 
Natjpnale Légiflative : elle nommera un prcfident , un vice- \ 

préfilent & des fecrétajres , & commencera l'exercice de fés 
fon€bionj. 

IV. Pendant tout le cours du mois de mai , ^\ le nombre des 
rcpréfentans préfens eft au-deffous de trois cent foixahte-Xrcize , 
rAflcmblée ne pourra faire aucun adle légiflalif. 

Elle pourra prendre, un arrêté pour enj-.indre aux membres 
abfens , de fe rendre à Icars fondions dans le délai de quîn- 
zaine au . plus tard , à peine de 7, ooo livres d'ajcende , s'ils ne 
propofertt pas une excufe qui fbit jugée légitime par le Corps 
légîilâtif. ' . 

V. Au dernier jour de mai , quel que (bit le nombre des -^ 
membres préfens , ils fe conftitueront en Affemblée Nationale '"^ 
Légiflative. • * V £'^. 

Vï. Les repréfentans prononceront tous enfemble , au nom âft. 

du Peuple François ,.le ferment de vivre libre ou mourir, f^ 

Ils prêteront enfuite individuellement le ferment de mainte-^ i 

nir de tout leur pouvoir la Conflitution du royaume décrétée 
par r Affemblée Nationale Confiituante ^ aux années ij^^t 
ij^o & ijpi ; de ne' rimi propofer niconfentir dans le cours 
de la Lé^ijlaturey qui piiiffe y porter atteinte ^ & d* être en 
tout fidèles à ta Nation y à la Loi & au Roi. 

Vil» Les repréfentans de la Vatioa font inviolables : ils ne 



pdttrront être feclierch& , accufés ni jug^s en aucun .tejnj ^ 
pour ce qu'ils auront dît , écrit, ou fait dans Icxcrcice de leuçs 
îbndîons de repr^fcntans. 

^ VîIT. Ils pourront, pour fjwt criminel , être faifis en flagrant 
e-^r^, ou en vertu d'un mandat d'arrêt j mais il en fera dpnné 
" ''s délai, au Corps légiflatif , &'la "pourfuite ne pourra 
qu'après que le Corps légiflatif aura décidé 



av^ 



être . 

qu'il y a iicu 



C: H A P ï T R E IL 



Delà Royau:? , de la JRégence & des MinîJîreSn 

SxCflON PREMIERE* 

De la Royauté & du RoL 
Article premier. 

La royauté eft îndivifible , & déléguée iéréditaîrcment à ht 
race régnante de mâle en maie, par ordre de primogéniture , 
i l'eicludoti perpétuelle des femmes & de }eur defcendar^çe» 

( Rien n^eft préjuge fur lefiFet des renonciations , dans la race 
aéiuelleraent régnante- ) * . 

II- La perfonne du Roi eft inviolable & facrée 5 fon fcul titre 
cft ^oi des François, 

\ III. Il li'y a point en France d'autorité fupérieure à celle de 
la Loi. Le Roi ne régne que par elle , & ce n'eft qu'au nom 
dé ia, Loi q^'il peut exiger robéiffance. 7 

rV. Le Roi , à fôn avènement au trône , ou dès qu'il aum 
atteint fa majorité, prêtera à la Nation,, en préfence du Corps 
légiflatif, le ttxmtvii d* employer touf le pouvoir qui lui e^ 
délégué y à maintenir là Cônjlïtution décrétée par l'JJfemblée 
Nationale Confiituante y aux années 1789, 1790 & ijgi , 
& à faire exécuter lés loix. 

Si le Corps l^iflatif n'étoit pa? raffemblé , le, Roi fera pu- 
blier une prbclama^on,, dans laqueU^e feront exprimés ce f^r^ 
ment & la promcfle de le réitérer auffitôt que le Corps légif- 
Jatif fera réi^ni* , .. \ 

, V. Si le Roirefufe de prêter ce ferment, après Tinvîtation d« 
Corps légiflatif , ou (î, après l'avoir prêté, il le rctradte, il fera 
penfé aVoir abdiqué la royauté. ^ ^ • . . ; ; 

VI. Si le Roi fe met a la tête d'une armé c & en dirige les 
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forces contre la Nation, ou s'il ne s'oppofe pas par un afte for-^ 

«ne! à une telle' ctntreprîfe , qui s'exécuteroit en Ton nom , ' il ♦ ' 

^era cenfé avoir abdiqué. 

VII. Si le Roi fort du Royaume , & fi , après avoir été ia- 
rité par une proclamation du Corps légîflatif , il ne rentre pas , 
<n France , il fera cenfé avoir abdiqué. 

VIII. A|>rès l'abdication exprefTe ou légale, le Roi fera dans In 
clafle des citoyens ,> & pourra être accufé Se jugé comme eux, pour 
les adcs poilérieurs à Ion abdication. 

IX. Les biens particuliers que le Roi pofsede à fon avènement . < ' 
au trône, font réunis irrévocablement au domaine de la Nation^ ^ 
fl a la difpofition de ceux qu'il acquiert à titre fingulier; s'il n en a - \ 
pas difpofé, ils font pareillement réunis à la fin du règne. ^ ;h 

-X. La Nation pourvoit à la fplendeur du trône par une lifte , , -.^ 

civile, dont le Corps légiHatif déterminera la fomme, à chàqutt ' . $^ 

changement de régné, pour tonte la durée du règne. * * '" ^ 

■XL Le Roi nommera un admîniftrateux de la lifte civile, qui / 

exercera les a^ons judiciaires du Roi, & contre lequel perfonnel- ' 

lement les pourfuites des créanciers de la lifte civile feront dirigées, v 

Aies condamnations prononcées & exécutées. • 

Section IL 

Di la Régence» 

Artiçleprsmixr. 

Le Roi eft mineur jufqu'à l'âge de dix-huit ans accomplis ^ 9c 
j>endant fa minorité , il y a un régent du royaume. 

II. La régence appartient au parent du Koi , le plus proche en * 
degré , fuivant 1 ordre de l'hérédité au trôhe , & âgé de vingt-cinq 

ans accomplis 3 pourvu qu'il foit François & régnicole, qu'il ne 
foit pas héritier préfomptif d'une autre couronne, & qu'il ait pré- 
cédemment prêté le ferment civique. 
Les femmes font exclues de la régence. 

III. Le régent exerce jufqu'à la majorité'du Roi, toutes les fonc« 
lions de la royauté, & n'eft pas pèrfonnellement refponfable des 
a^es de fon adminiftration. 



IV. Le régent ne peut commencer l'exercice de fes fondions, 
qu'après avoir prêté à la Nation, en préfence du Corps légiilatifj 
le fttn^trîi d'erhp loyer tout ie pouvoir délégué au Roi, & don$ 
V€09€rcici4ui tft cotifid pendant la minorité du Roi, â maintenu 
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('4) 
*' la Conflltmlon dicràce par rAJJ'embléc Nationale confiltuante ^ 

aux années ijSg^ 1790 & 17^1 , & âfaïfe exécuter les lois. 

«S k Corps légfflatif n'eft pas aiïemblé, le régent fera publier 
nne proclamation, dans laquelle feront exprimés ce ferment & la 
t promeffe de le réitérer auflitôt que le G)rps légiflatif fera réuni. 

V. Tant que le régent n'cft pas entré en exercice de fes fonc- 
tions y la fanction des lois demeure fufpendue ; les miniibres con- 
> . tinuentde faire, fous lecir refponfabilité, tous les ades du pou- 

voir exécutif. 
^ J VI. Auffitôt que le régent aura prêté le ferment, le Corps légif- 

latif déterminera fon traitement , lequel ne pourra être changé pcn- 
i dant la durée de la régence. 

* » Vïï. La régence du royaume ne confère aucun droit fur la per- 

-m Tonne du Roi mineur. 

^^ ^ VIII. La garde du Roi mineur fera confiée à fa mère 5 & s^il n*a 

jBÉ^ .pas de mère, ou fi elle efl remariée , au tems de Tavènement de fon 

J^lW >■ fils au trône, ou fi elle fe remarie pendant la minorité, la garde 

r fera déférée par le Corps légiflati£ 

^ Ne peuvent être élus pour la garde du Roi mineur , ni le régent 

& fes defccndans, ni les femmes. 

"^ " IX. En cas de démenpe du Roi , notoirement reconnue , légal e- 

• ^fw' ' ment conftatée , & déclarée par le Corps légiflatif après trois déli- 

bérations fucceflivement priies de mois en mois, il y a lieu à U 
^ régence , tant qije la démence dure. 

'^ SkctionIII. 

^ /. De la famille du Roi. 

. Articlepremier. 

^ Llvérîtier préfomptif portera le nom de Prince Royîl. 

Il ne peut fortîr du royaume , fans un déciet du Corps légiflatif, 
& le confentement du Roi. » 

S*il en eft forti , & fi, après avoir été requis par une proclamation 
Am Corps légiflatif, il ne rentre pas en France , il efî cenfé avoir 
abdiqué le droit de fucceflîon au trône. 

II. Si rhéritic^ préfojnptif eft mineur, le parent majeur , premiei 
appelé à la régence , efl tenu de réfider dans le royaume. / 

Dans le cas oii il en feroit forti , & n y rentreroit pas fur la réquH 
fition du Corps légiflatif^ U fera &enfé avoir abdiqué fon droit à h 
régence^ 
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m. La mère du Roi mineur ayant fa garde, eu le gardien au, 
s'ils fortent do royaume , font décnus de la garde. 

Si la mère de rhéritier préfomptif mineur, fortoitdu royaume, 
elle ne pourroit , même après fon retour , avoir la garde de fon £ls 
mineur devenu Roi , que par un décret du Corps légiflatif. 

IV. Les autres membres de la famille du Roi ne font'foui|iis 
qu'aux lois communes à tous les citoyens. 

V. Il fera fait une loi pour régler Tcducation du Roi mineur , & 
celle dé" rhéritier préfomptif mineur. 

VI. Il ne fera accordé aux membres de la &mille royale aucun 
apanage réel. 

Les fils puînés du JRoi recevront à l'âge de vingt-cinq ans accom- 
plis, ou lors de leur mariage, une rente apanàgère, laquelle fera 
faxée par le Corps légiflatif, & finîra a l'extiadion de leur poflérité 
itiafculinc. 

SectioxIV. 

Des Miniftres. 

Articleprekier. 

Au Roi feul appartiennent le choix & la révocation des mî- 
«iflres. 

II. Aucun ordre du Roi ne peut être exécuté, s'il n'eft Cgné 

par lui & contre-fîgné par le miijiftrc ou l'ordonnateur du dépar- * 

tement. 

III. Les miniftres font refponfables de tous les délits par eux 

commis contre l.a sûreté nationale & la Conftitutiôn 5 ; 

De tout attentatxà la propriété & à la liberté individuelles j \ 

De toute diflîpation des deniers deflinés aux dépen(cs-de leur 

département. 'r^ 

IV. En aucun cas', l'ordre du Roi verbal ou par écrit, ne peut * 
foBfbraîre un n^iniftre à la refpdnfabilité. ^ ^^ 

V. Les miî'iftres font tenus de préfenler chaque année au Corps ' ■ w 
légiflatif, à l'ouverture de la feffion, l'aperçu des dépenfes de 

le m département, de rendre compte de Vcmploî dés fommesqui 

y étoîcnt devinées, & d'indiquer les abus qui auroieni pu s'intro- . 'l 

auire dans les différentes parties du gouvernement. 

VL Aucun mînîflre en. place ow hors de place, ne peut être 
pourfuîvi en matière criminelle pour fat de fou adminjftration , 
fans un décret du Coçps légiflatif. 



iâa«-;^-»u.-»-^ _ -r-^I^^'r^. 
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CHAPI TRE II L 

Di V exercice du pouvoir légifUuïf. 

Section première* 
Pouvoirs & fonlHons de V^AfJemhlét Nationale Legifiaâve^ 

fi' Article premier. 

^^* La G>nfHtution délègue exclufirement au Corps légUlatîf les 

' - - pouvoirs & fondions ci-après : 

^ ' i**. De propofcr & décréter les lois: le Roi peut feulement 

inviter le Corps léeiûatif à prendre' un objet en considération j 

x^. De fixer les dépenfes publiques -y 

3^. D'établir les contributions publiques, d'en déterminer I» ' 
nature, la quotité & le modèle perception; 

4^'. D'en raire la répartition entre les departemeas du royaume , 
d'en furveiller remploi & de s'en faiie rendre compte \ 

f o. De décréter là création ou la fuppredibn des omces publics ; 

6o. De déterminer le titre, Tempreiate âc la dénomination des 
monnoies ; 

7*. De permettre ou de défendre' l'introdu^îon des troupes 
étrangères fur le territoire français , & des forces navales étran" 
gères dans les ports du royaume ; 

8°. De ftatuer annuellement , après la proportion du Roi , far 
le nombre d'hommes & de vailTeaux dont les armées de terre 9c 
de mer feront compofées ; fur la folde & le nombre d'individus 
de chaque grade ; (ur les règles d'admî/Iion & d'avancement, les 
formes de 1 enrôlement & du dégagement , la formation des équi- 
pages de mer ; fur Tadmiffion des troupes ou des forceis navales 
étrangères au fervice de France , & fur le traitement des troapes 
en cas de licenciement ; 

^o. De flatuer fur l'adminiûration , & d'ordonner l'aliénation 
des domaines nationaux; 

f o<>. De pourfuivre devant la haute cour nationale la refpon- 
fabîlité des miniilres Se des agens principaux du pouvoir exécutif; 

D'accufer & de pourfuivre , devant la même cour , ceux qui 
feront prévenus d'attentat & de complot contre la fâreté général» 
de l'État , ou contre la Conftitution ; 

n®. D'établir les règles d'après lesquelles les marques d'ion- 
aeur ou décorations purement p^rfonneUes feront accordées à 
C^oj ^ui ont çendu des fervices à l'État^ 
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Y 20. Le Corps légiflatif afeulle iroitàc àécetnttleshoïïatWM 
poflhumes à la mémoire des grands hommes. 

II. La guerre ne peut être décidée que par un décret du Corps 
légiflatif, rendu fur la propofition formelle & néceflaire du Roi," Se 
faii£lionné par lui. 

Dans le cas d'hoftilités imminentes ou commencées , d'un alli4 
à,foutenir ou d'un droit à conferver par la force des armes , Im 
Roi en donnera , fans aucun délai , la notification au Corps légif- 
latif, & en fera connoître les moti&. 

Si le Corps légiflatif décide . que la guerre ne doi^6 pas ètxm^ 
faite , le Roi prendra fur-le-champ des. mcfures po^iu: taire cefler 
ou prévenir toutes hoflilités , les miniibres demeurât refponfablev 
^s délais. ) 

Si le Corps légiflatif trouve que les hoftilités commencées foient 
une agreflion coupable de la part des minifbres ou de quel- 
qu'autre agent du pouvoir exécutif, l'auteur de TagrefEon fer* 
pourftiivi criminellement. 

Pendant tout le cours de la guerre , le Corps légiflatif peut 
requérir le Roi de négocier la paix, & le Roi eft tenu de déférer 
à cette réquifition. 

A Tinflant oii la guerre ceffem , le Corps légiflatif fixent le 
délai dans lequel les troupes , élevées au-deiïus du pied de paix/ 
feront congédiées , & l'armée réduite à fon état ordinaire. 

m. Il appartient au Corps légiflatif de ratifier les traités de 
paix , d'alliance & de commerce ^ & aucun traité n'aura d'effet 
que par cette ratification. 

IV. Le Corps légiflatif a îe droit de déterminer le lieu de fcs 
féances , de les continuer autant qu'il le jugera néceflaire , ^'de 
s'ajourner : au commencement de chaque règne , s'il n'étoit pas 
réuni , il fera tenu de fe raffembler, fans délai. . 

Il a le droit de police dans le lieu de fes féances , & dans l'en* 
ceinte extérieure qu'il aura déterminée. 

Il a le droit de difcipUne fur fes membres ; mais il ne peut 
prononcer de punition plus forte que la cenfure , les arrêts pour 
Wt jours , ou la prifon pour trois jours. 

Il a le droit de difpofcr , pour fa fureté & pour le maintien du 
réfpeft qui lui eft dû , des forces qui , de fon confentement , 
feront établies dans la ville od il tiendra fes féances. 

V. Le pouvoir exécutif ne peut faire pafTcr ou féjoumer aucun 
Corps de troupes de ligne , dans la diAance de trente mille toif» 
du Corps légilUtif, fi ce n'eft fur fa réquifition ou fur fon au t 
jifatioR« 

S 
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'.^•. .' ' . Ttnut des fiances ^ & forme de délibérer. 

^ Articlefrsmier. 

^^ ' Les délibérations dit Corps légi/latîf feront publiques , & les 

*" procès -verbaux de fes féances feront impiimés. 

II. Le Corps légiflatif pourra cependant , en toute occafion, 
fe former en Comice générai, 

' Cinquante membres auront le droit de rexigcr. , 

* Pendant la durée du comité général , les aflîftans fe retireront, 
le fauteuil dii préfident fera vacant. Tordre fera maintenu par le 
viçe-préfîdept. . • 

^ Le décret ne pourra être rendu que dans une féance publique. 

* *^ . IIL Aucun ade légiflatif ne pourra être délibéré & décrété que 

dans la forme fuivante : 

IV. Il fera, fait trois ledlures du projet de décret , à trois in- 
\ têrvalles , dont chacun ne pourra être moindre de huit jours. 

• V. La difcuffion fera ouverte après chaque lecture , de 

néaïjBftoini après la première ou féconde ledure , le Corps lé- 
* giflatif pourra déclarer qu'il y a lieu à rajourncment , ou qu'il, 

n'y a pas lieu à délibérer j dans ce dernier das le projet fle 
^ décret pourra être repréfenté dans la même fefÏÏon. 

\*^ VI. Après la troifième ledture , le préfident fera tenu de 

Miettrc en délibération , 5c le Corps légiflatif décidera s*il fc 
trouve en état de rendre un décret définitif, ou s*il veut ren- 
voyer la décifîon à un autre temps , pour recueillir de plus 
J1 auDples éclairciffemens, 

j^T^ ^11. Le Corps légiflatif ne peut délibérer , fî la féance n'efl 

■ ^ compofée de zoo membres au moins , 8i aucun décret ne fera 

•*'f ^ formt: que- par la pluralité abfolae des fuffrages. 

^^ Vin. Tout projet de loi qui , foumis à la difcuflîon, aura été 

V' rejeté après la troifième leûure , ne pourra être repréfenté dans 

la même feffion. 

IX. Le préambule de tout décret définitif énoncera, i**. les 

. dates des féances auxquelles les trois leftures du projet auront 

^-^ été faites; i**^ le décret par lequel iJ aura été arrêté , après la 

f ^ . ttoifièrae le£ture , de décider définitivement. 

m. X. Le Roi refufera fa fenftîon aux décrets âfmX le préam- 

"^r" bu3ie n'atteflcia pis robftïvatioa des fermes ci-icffus j fi qud^ 
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^u*im de ««s décrets ftoît fan<aionHé, ïes mîmftrcs ite pour- 
rant le fccllcr ni le promulguer, & leur refponfabilité à cet 
igard durera fix années. 

XI. Sont exceptés des difpofitions ci-dcflus , les décrets recon- 
nus & déclarés urgens par une délibération préalable du G>rps 
légidatif ; mais ils peuvent être modifiés ou révo<^ués dans le 

eours de la même feilion.. 

I 

Sectiok III. : 

De la Stméiflon royale. 
Article premier. 

Les décrets du G)rps légiflatif font préfentés au Roi , qui 
peut leur refufer Ton confentement. 

IL Dans le cas où le Roi refufe fon confentement , ce refiis 
n*eft que fufpenfîf. ' ' 

Lorfque les deux Légîflatures qui fuîvront celle qui aura pfé- 
fenté le décret, auront fucce/Tîvement repréfenté le même dé- 
cret dans les mêmes termes , le Roi fera cenfé avoir donn^ la 
fandion. 

III. Le confentement du Roî eft exprimé fur chaque décret 
par cette formule fignéc du Roi : le Roi canfint & fera exê- 
€uter. 

Le refus fufpcnfîf eft exprimé par celle-ci : le Roi exa- 
minera.' t 

ÏV. Le Roi eft tenu d'exprimer fon confenten^ent ou fo» 
refus fur chaque décret, dans les deux mois de la préfèntation ; 
& ce délai, pafle , fon file ne e eft réputé refus. 

V. Tout décret auquel le Roi a refufé fon confentement , ne 
peut lui être repréfenté par la même LégiJlature. \ ' 

VI. Le Corps légiflatif ne peut inférer dans les décrets r^^"" 
tant établiffement ou continuation d^impôts , aucune d^^^- 
tion qui lerr foit étrangère, ni préfcnter en même tç^^ ^ ^^ 
fanûion d'autres décrets comme inféparabks. ;^ ' . 

VU. Les décrets fanaionnés car le Roi ,, & ceu/ qui lui au- 
ront été préfentés par trois LégiJdatures conféc^ÇS ^ ont feuk 
force de loi , & portent le nom & l'intitulé /f loix. 

VIIL Ne font néanmoins fujets à la f^ndion les aéles du 
Corps légiflatif, concernant^ fa conftitutK^n en affcmbléc déli» 
bérante ; 

Sa police intérieure i 

1 7. 
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Lfc vérification des pouvoirs de fes membres prtfcns;t 
Les injonéHons aux membres abfens ; ♦ 
La convocation des aflcmblces primaires en retard j 
L'exercice de la police conftitutîonncUe fur les adminifhra-^ 
tturs. 

^ Les queilions foit d'éligibilité , foit de vaUdîté des éle<:- 
i^ Uons. 

Ne font pareillement fajets à la fanftion les ades relatife, à 
la refponfabilité des minières , & tous décrets portant qu'il y a 
lieu à accufation. , ^ , 

^ SjsctioïtIV. 

flf^ Relations du Corps légijlatif avec te RoL 

ArTICJLB PREMIER. 

1^ Lorfque le Corps légîflatîf eft définitivement conftîtué , îl 

envoie au Roi une députation pour Ten inftruirc. Le Roi peut 

chaque année fai^e l'ouverture de la feâîon , & prepofer les 

^ Ci>jets qu'il croit tievoir être pris en^ confidération pendant le cours 

T 4c cette feflîon ,• fans néanmoins que cette formalité puiffe être 

coilfidérée comme néceflaire à Ta^vité du Corps légLOatif. 

II. Lorfque le Corps légiilatif vent s'ajourner ai^'delà de quinte 
jours y il eil tenu d'en prévenir le Roi par une députation an 
moins bait jours d'avance« 
. III. Huitaine au moins avant la fin de chaque feflîon, le 

^W Corps légidatif envoie au Roi une députation , pour Imî annoncer 

le jour ou il fe propofe de terminer fes féances : le Roi peut ve- 
nir fiûre la clôture de la feflion. 

IV. Si le Roi trouve important au bien de l*Etat que la fe/HcA 
foit continuée , ou que 1 ajournement n'ait pas Heu , ou qu'il 
^^%it lieu que pour un temps moins long , il peut à cet effet en- 
voyât un «elTagc fur lequel, le Corps légiflatif eft tenu de déli- 
bérer-; 

V. Lt Yioï convoquera le Corps légiflatif, dans l'intervalle de 
les feflions toutes les fois que l'inôrêt de l'Etat lui paroîtra 
l'exiger , aînt que dans les cas que le Corps légiflatif aura pré- 
vus & déterminis ^ avant de s'ajournef . 

VI. Toiites les fois que le Roi fc rendra au lieu des féances 
du Corps légiflatif, il fera reçu & reconduit par une dépuUtion ; 
îl ne pourira être accompagné dans Vintérieur de la faJlè que pac 
les .mûûftres* 
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Vlî. Dans aucùix cas h prffîdônt ne pourra faire partie «fiuie 
â^tutaliofl. 

VlII. Le Corps légîAatîiF ceflerà d'être Corps délibérant , tatit 
que le Roi fera prëfent. 

IXv Les aâes de la correfpdndancé du Rôl aveo le Corps légif- 
ïatif feront toujours contre-fignés par un miniftre. ^ • . 

X. Les minî/lres.du Roî auront eattée dans l'AffemWè Natio* 
nale légi/latîve ^ ils y auront une place marquée j ill feront enten^ 
dus fer tous les objets fur l:ef<}piels ils demanderont à Tétre , Se 
toutes les fois qu'ils feront requis de donner des éclairciiTemens* 

CHAPITREIV. 

' De Vexercici du Pouvoir ^exécutif. 

Â IL T Z C L ■ ^F E » M I E R. 

Le pouvoir exécutif fupréme réfidte exclofiireixient .d«liis b iflaÎA 
au Roi. 

Le Roi eft le chef fuprême de l'adminifoation glânér4e da 
.royaume : le foin dtt veiller^ au maintien de l'ordre &de latraU<- 
quilliié publique lui eft confié. 

Le Roi eft le ch^f fuprême de l'armée de terre & de l'armée 
navale. ' - . . 

Au Roi eft délégué le foin de veilier'à la fureté extérieure du 
royaume , d'en mamtf nir^es droits & les poiFeflîons. 

II. Le lioi nommé les ambaffadeurs èç les autres agenS des 
négociations politiquç^s. -, / 

Il confère le commandement des armées 6l des flottA^ 4 lè« 
^grades de maréchal de France & d'amird. ^ .n \ . 

Il nomme les deux tiers àti contre- amiraux , îa moitié detf 
lieutenans-gér>éraux , maréchaux-de-ca4np> capitaines de vaiffeauXi* 
. & colonels de la gendarmerie natiouale : 

Il nomme le tiers dos colonels & des lieutenans-CoIonels , Bc 
le fixième des lieutenans-de-vaitteaux : le tout en fe conformant 
aux lois fur iWancement. 

Il nomme dans î'admîniftratSon civile de la marine les ordonna- 
teurs, les contrôleurs, les tréforieirs des arfenaux, les chefs des 
travaux , fous-chefs des bâtimens civils j la moitié des chefod'ad- 
miniftration & des fous-chefs de èonft'x'udîon. 

Ijn omme les commiffaires auprès dés tribunaux. 

1/ nomme les commiffaires de la tréforcrîe natîonalte » 4: lc« 
prépofés en cWf à la régie des conipdbtttx^nf i|idire6les. 

. . /Bj 
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Il furveille la ^brigation des inomioies, & nomme les oficieif 

Gbargés d'exercer cette furveil^ce dans h commif&on générale 

t/ & dans les hôtels des monnoies. , 

L'efigie^'dti. Roi e(! empreinte fur toutes les monnoies du 

royaume . c 

* ' III. La Roi fait délivret le\s lettres-patentes, brevets 5c corn- 

mi/Cons imx fondionnaires publics qui doivent en recevoir. 

\ IV. Le Roi fait dreffer la lifte des penfions & gratifications, 

pour être préfentée au Corps légi/latif à chacune de fés feffions, 

S B C T I O N P R X M i l£ R B, 

Dé ïàpromulgàtton des lois, 

A R-T ï t 1 fe P R E M € ^ 4. ^ 

tje^Pdtivbir 6icéc(iti£e(t chargé de £tire fceller les lois du fceau 
de l'jÉtat . & de les faire promulguer. > 

» ni 11 fera fait deux expéditions t>riginales de chaque loi , toutes 
-d)iux*(ighée9 du Roi , contre^^nées'pàc le ffiinifire de^ia iuftico, 
& fcellces du fceau de l'État. 

• "'il^Utiê Ifèfteri dépbfffc aiii archivés du fcekui & Tautre fer» 
xcmifc -aux archives du Corps légiflatit . * 

ÏIÏ.' La promulgation Ses lois fera aînfi conçue : 
» N. ( le nom du Koî) parla gt»cc*'de Dieu y &: par la lôî 
» con'ftitutionnelle *de TÉtat , Roi de François ; à tons préftns & 
»^ à venir jjalut : J'Affemblée Nationale a 'décrété, & Nojis voulohs 
» & ordbnnofts ce'qùi'fuiV: i> * \ 
. [La copU littérale dw décret fera infirée fans aucun chan- 

^Jr^^ * ^ Mandons & ordonnons à^ tous les Corps adminiftratifs , ma- 

)r 7i nicipalités & tribunaux , "que les préfentes ils faffent tranfcrîre 

'^•^ ^> fur leurs regîilres^ lire , publier ta afficher dans leurs départc- 

^ ' » rrtens & reflSrti refj^édifi , & exécuter comme loi du royaume î 

y » en foi de quoi nous avons, (igné ces prcfentes , auxquelles nous 

f *» avons fait appofer U fceau de TÉtat ». 

IV. Si le^Roi eft fliinçnr:, -les lois , proclamations & autres 
aftes émanés de Tautorlté royaie pendant- la Régence, feront 
^ conçues ainfi qullfuit,: 

:.; ?:''N..( Le nom du R^geiw) Régent du royaume, au nom de 
. j^ » N. X Le nom du iîoi*). mr Jangrâce de- Dieu , Sç par la loi conf- 

r^ » titutioiûieUe cfc VÊtat , Koî des françôij , &c, &c, &c, »* * 
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V. Le Pouvoir exécutif eft tenu d'envoyer les lois aux Gdrpt 
adminiftratifs & aux tribunaux, de fc faire certifier cet envoi ^ 
& d'en juftifier au Corps légiflatif. 

VI. Le Pouvoir exécutif ne peut faire aucunes lois , même pro* 
vîfoires , mais feulement des proclamations conformes aux lok ^ 
pour en ordonner , ou en rappeler Texécution. 

S E C T I O N I L 

De Vadminijlration intérieure^ 

A R TI c L £ F'' RE HIER. 

Il y a dans chaque département une adminiftration fupérîeurC f 
êc dans chaque diftri£t une adminiftratiori fubordonnée. 

IL Les adminiftrateurs n'ont aucun caraélère de repréfen* 
ation. 

Ils font des agens élus à temps par le peuple , pour exercer , 
fous la furveillance Ôc l'autorité du Roi , les fondHons adminis- 
tratives. 

III. Ils ne peuvent rien entreprendre fur Tordre judici^e ni 
fur les difpoiîtions ou opéi^tions militaires. 

IV. Il appartient au Pouvoir légiflatif de déterminer retendue 
9c les règles de leurs fondions. 

V. Le Roi a le droit d'annuUer les aâes des adminiflrateurc 
de département , contraires aux loix & aux ordres qu'il leur 
aura adrelTés. , 

Il peut, dans le cas. d'une défobéiffance pcrfévérante , ou s'ils 
compromettent par leurs ades la fureté ou la tranquillité publi-^ 
que., les fufpendre de' leurs fondions. 

VI. Les adminlftrateurs de département ont de , même le droit 
d'annuUer les ades des fous-adminiilr>teurs de diftrid , contrai- 
res aux lois ou "aux arrêtés des adminiftrateurs de département , 
ou aux ordres que ces . derniers leur auront donnés ou trahfmis. * 

Ils peuvent également ,- dans le cas^ d'une déîotteiflance pcr- 
févérante des fous-adminiflrateurs , ou fi ces derniers ^compro- 
mcttent par leurs ades la fureté ou la tranquillité publique , les 
fufpendre de leurs fonctions, à la charge d'en inftruir« le Rot 
qui pourra lever ou confirmer la fufpenfioh. 

Vil. Le Roi peut , lorfque les adminiftrateurs de département 
n'auront pas ufé du pouvoir qui leur eft délégué dans l'article 
ci-delTus, annuJler djredement le^.a(^ej5 des fous-adminiftratcufs^ 
& les fufpendre dans lès mêmes cais, * * 



Sur les règïemchs de Juges 8c les prifcsàpirtle confie un tifeu- 
ns^ entier. 

X. Le tribunal de caflktîon ne pourra jamais eonnoitre dit 
fends des affaires , rtais après avoir cafK le fngemcnt qui aura 
été. renda fur une procédure dans laquelle les formes auront été 
violées , ou qui contiendra une contravention cxprefle à la loi , 
il renverra le fonds du procès au tribunal qui doit en connortre>- 

XI. Lorfqu après deux calfations, le jugement du troifîême 
tribunal fera attaqué parles mêmes moyens que les deux pre- 
miers, la queftion^ ne pourra plus être agitée au tribunal de 
caifation , lans avoir été loumife au Corps légîflatif , qui portera 
^^ décret déclaratoire de la loi auquel le tribunal de caffatiba 

""^ fera tenu de fe conformer. - 

XII. Ckaque a»née le tribunal de caSatîon fera tena d'envojfer 
à la barre du Corps légiflatif ^^ une députation de huit de fes 
membres , qui #Ui préfenteront l'état des jugamens rendus , à côté 
de chacun defquels Jeront la notice abrégée de Taffaire , & le 
texte de la loi qui aura déterminé la décifion. 

XIII. Une kaute cour nationale , formée de membres du ctrf- 
^nal de caffatiQn.& de baut jurés , connaîtra des délits des mî* 

niibes & agens .principaux du,pou^oir exécutif, & des crimes qui 
attaqueront la suteté générale de l'Etat, lorfque le Corps légiila- 
- . tif aura rendu ujpi décret- d'accufetion. 

' EUe ne fe raffemblei» que fur la proclamation du Corps légif- 
. btît ' . ,. 

^ . : '.'XIV.< Les^.&>nâions.des iJDmmi0air.es du Roi auprès des tri- 

bunaux , feront de requérir lobfervation des lois dans les jttge- 
Biens à rendlrc'^ .^r dé faire exécuter ks jùgcfmens rendus. 

Ils ne feront pointaccHfateurs publics- , mus ils feront enten- 
"^ dus fur toutes los ^ccufations , Se requerront pendant le cours 

de Tinflruâion pour la régularité des formes , & avant le jugement 
pour l'application de la loi. 

XVi Les commiflaires du Roi auprès des tribunaux , dén<Mi- 
ccront au dircdteur du juré , foît d'office ^ foit d'après les ordres 
qui leur feront donnés par le Roi , 

Les attentats contre la liberté individuelle des citoyens , cwi-' 
tre la libre circulation des fubfiflances & la perception des con- 
tributions ; 

Les délits par lefqueïs l'exécution des ordres donnés par le 
* Roi , rdahs l'exercice des foné^ions qui lui font déléguées , ferott 
troublée ou empêchée ^ * 
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Et ks rebellions à TexécutioB des jugement , êc &c tous lc« 
aûes exécutoires émanes des pouvoirs conilitucs. 

XVI. Le miniilre de la juflîce dénoit^era au tribunal de cafla* 
fation par la voie du commiflaire du Roi , les aûes par lefquels 
les juges auroient excédé les bornes de leur pouvoir. 

.Le tribunal les annuUera » & s'ils donnent Ûeu à la for&îture , 
le fait fera dénoncé au Corps légiflatif , qui rendra le décret 
d'accufation y & renverra lés prévenus devant la kaute coojf 
niUionale. 

TITRE IV. 

Dt la force publique* 

Article premier. 

La force publique tft infhtuée pour défendre l'Etat contre les 
ennemis du dehors , & aflurer au dedans le maintien de Tordre ^ 
& Texécution des loix. 

IL Elle eft compofée , 
. De l'armée de terre & de mer j 

De la troupe fpécialement defHnée au fervice intérieur , 

Et fubfidiairement des citoyens a£bifs , & de leurs enfans et 
état de porter les armes , inlcrits far le rôle de la garde na- 
tionale. 

ni. Les gardes nationales ne forment ni un corps militaire , 
ni une infHtution dans l'Etat j ce font les citoyens eux-mêmes 
appelés au fervice de la force publique. 

IV. Les citoyens ne pourront jamais fe former , ni agir comme 
gardes nationales , qu*en vertu d'une réquifîtion ou d'une auto- 
jifalion légale. \ 

V. Ils font fournis en cette qualité à une organâation déterminée 
par la loi. 

Ils ne peuvent avoir dans tout le royaume, qu'une même dif- 
eipline , (Je un même uniforme. 

Les difHn£lions de grade, & la fubordination ne fubâilent qtte 
relativement au fervice & pencfent fa durée. 

'VI. Les officiers font élus à temps, & ne peuvent être réélus 
qu'après* un intervalle de fervice , comme foldats. 

Nul ne commandera la garde nationale de plus d'un diftrîél. 

VII. Toutes les parties de la force publique , employées pour 
la sûreté de l'Etat contre Us ennemis an deiiors^ agiront fous le^ 
Qidresdur Rei, 
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VIII. Aucun Corps ou détachement de troupes de ligne , ne 
ptut agir dans l'intâieur du Royaume^ fans une réquifition lé* 
gde. 

IX. Aucun agent de la force publique,, ne peut entrer dans la 
maifon d'un citoyen , fi ce n*eù pour 1 exécution des mandemens 
de police & de juftice, ou dans les cas formellement prévus par la 
loh 

X. La réquifition de la force publique dans l'intérieur du royaume, 
appartient aux of&ciers civils , fuivant les règles déterminées par le 
Pouvoir léeiHatif. 

XL Si des troubles agitent tout un département , le Roi donnera 
Xous la refponfabilité de fes miniA;res , les ordres nécelTaires pour 
l'exécution des lois 8c le rétabliflèment de l'ordre ; mais à la charge 
d'en informer le Corps légiflatif , s'il eft aflemblé, &f de le convo- 
quer s'il efl en vacance. 

XIL La force publique eft ciTentielIement obéiifante^ nulCorpft 
azmé ne peut délibérer. 



TITRE V. 

Contributions publiques. 

Article prbmxer. 

Les contributions publiques feront délibérées & fixées chaque 
année par le Corps légiflatif , & ne pourront fubfiûer au-del» 
du dernier jour de la feffion fuivantc , fi elles n'ont pas été 
exprelfément renouvelées. 

IL 

Sous aucun prétexte , les fonds nécefiaires à l'acquittement 
de la dette nationale & au paiement de la liile civile , ne pourront 
être ni refttfés> ni furpendus« * ^ s * 

I I L 

Les adminîfhraleurs de département & fous-admînîArateurs , ne 
pourront ni établir aucune contribution publique , ni faire au- 
cune répartition au-delà du temps & des fcîmmes fixées par le 
Corps légiflatif, ni délibérer ou permettre , fans y être autorifé^ 
par lui , aucun emprunt local à la charge des Ciloycnr du dé- 
partement. 
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